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SYNTHESE DES TRAVAUX 

L’an 2024 et du 1er au 03 octobre, se sont tenus à la  salle de de Conférence du deuxième étage 

du bâtiment annexe de Ndancy Hôtel à Ebolowa, sous la supervision générale conjointe du BIT 

et du MINEPAT, représentés respectivement par Monsieur Claude YAO KOUAME Directeur 

du BIT au Cameroun, et par le Professeur Christian ABOLO MBITA, Conseiller Technique 

N°2 du MINEPAT, les travaux relatifs à l’atelier de présentation du Dossier Type d’Appel 

d’Offres HIMO, aux principales administrations et organismes concernés. Cet atelier avait pour 

principal objectif l’appropriation des éléments clés du DAO type HIMO par les participants, 

notamment les « Clauses Particulières Complémentaires applicables aux approches HIMO » 

pour une meilleure une meilleure prise en compte dans le cadre de l’élaboration des dossier de 

consultation des entreprises pour l’exécution des prestations comportant des taches devant être 

exécutées suivant l’approche HIMO, ou pour des consultations relatives aux prestations devant 

être intégralement exécutées suivant l’approche HIMO. 

Y ont pris part les responsables des départements ministériels et Organismes ci-après : 

MINEPAT, MINMAP, MINTP, MINHDU, MINEDUB, MINESEC, MINSANTE, MINFI, 

MINEFOP, MINJEC, MINDDEVEL, ARMP, MIPROMALO, FNE, FEICOM, CVUC et Fonds 

Routier. Les projets et programmes (PNDP et projet C2D capitales régionales), ainsi que 

l’UGTC et le GECAM ont également prit part à cet atelier. 

Les travaux de l’atelier se sont déroulés suivant les exposés thématiques en plénière suivis des 

échanges ainsi que les travaux de groupes. 

S’agissant des présentations en plénière, quatre (04) exposés ont été délivrés par des experts 

facilitateurs : 

Thème 1 : Importance de la prise en compte des approches HIMO dans le montage des DAO 

Cet exposé a présenté le contexte de fragilité dans lequel se trouve le Cameroun et illustré 

l’approche HIMO comme une réponse fiable à ladite fragilité. Il a ensuite été question 

d’aborder les avancées enregistrées par le Cameroun sur les plans politico-stratégique, 

réglementaire et opérationnel, ainsi que les contraintes liées à sa mise en œuvre de l’approche 

HIMO, dont l’absence d’un DAO type HIMO pour faciliter la passation des marchés publics. 

L’exposé s’est achevé par la présentation des dispositions spécifiques prenant en compte les 

approches HIMO dans le DAO. 

Thème 2 : Prise en compte des approches HIMO dans le processus de maturation des projets 

Cet exposé a abordé les éléments clés d’introduction des approches HIMO dans la maturation 

des projets d’investissement public. Tout d’abord, il a présenté les éléments à prendre en 

compte lors de l’identification du projet en insistant notamment sur l’implication des 

populations et des acteurs locaux. Ensuite, des indications précises ont été fournies pour 

intégrer les approches HIMO lors de l’élaboration des TDR des études préalables. Lesdites 

études doivent pouvoir se prononcer si tout ou partie du projet sera exécutée suivant les 

approches HIMO. Dans cette optique, elles doivent notamment identifier et décrire les 

différentes opérations/tâches à réaliser et les différents procédés à mettre en œuvre en vue 
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d’obtenir le produit susceptible de satisfaire les besoins des populations, décrire les matériaux 

localement disponibles à utiliser, ainsi que leurs sources d’approvisionnement et les 

contraintes potentielles ; décrire les différents équipements nécessaires à la réalisation de 

chaque opération suivant la technique HIMO. Elles doivent procéder au dimensionnement ou 

à l'allotissement du projet de manière à faciliter plus tard la constitution des prestations devant 

être exécutées par les entrepreneurs locaux. Enfin, l’analyse des risques n’est pas à négliger car 

les risques s’avèrent plus élevés pour les projets mis en œuvre suivant les approches HIMO. 

Thème 3 : Présentation du CCTP type HIMO des travaux routiers. 

Cet exposé a tout d’abord rappelé que l’élaboration d’un CCTP s’appuie sur des études validées 

et également que la qualité des travaux HIMO doit respecter les mêmes normes techniques que 

les travaux réalisés suivant l’approche HIEQ. Pour ce qui est de la singularité des CCTP HIMO, 

l’exposé a précisé qu’ils ont pour principale conséquence l’utilisation de la main d’œuvre locale 

comme ressource première et intègrent les Clauses Particulières Complémentaires HIMO, en 

l’occurrence les dispositions relatives au travail décent, les protections sociales, de santé, de 

sécurité et environnementale, la protection contre la violence et le harcèlement, les annexes et 

modèles spécifiques à l’approche HIMO. 

Thème 4 : Présentation du CCTP type HIMO des travaux de bâtiment. 

Les CCTP type HIMO des travaux de bâtiment permettent entre autres de simplifier les 

procédures d’exécution, l’utilisation des matériaux locaux et de la main d’œuvre locale. Il fait 

également mention que les études faites en amont devront être matures, avec une certaine 

précision sur les matériaux locaux disponibles notamment la pierre, la latérite, etc. En 

conclusion, le CCTP devrait être élaborés par les Maître d’Ouvrage, conformément aux normes 

(camerounaises, françaises, européennes) portant sur les différents matériaux qui sont utilisés. 

Les échanges qui suivi les exposés ont notamment porté sur : 

• les contraintes liées à la disponibilité des ressources locales pour la mise en œuvre des 

approches HIMO ; 

• la prise en compte des partenaires sociaux lors de l’élaboration des DAO type HIMO ; 

• l’importance de la maturation des projets HIMO ; 

• l’utilisation des approches HIMO dans la construction des infrastructures routières et 

des bâtiments ; 

• la prise en compte des approches HIMO dans les DAO ; 

• le cadre règlementaire qui encadre la mise en œuvre des approches HIMO au 

Cameroun ; 

• l’implication des populations dans le choix des projets et l’élaboration des documents de 

planification ; 

• l’influence des élus locaux lors de l’exécution des projets suivant l’approche HIMO. 

Après les exposés et échanges en plénière, quatre groupes de travail ont été constitués. Les 

travaux desdits groupes ont porté d’abord sur l’identification des tâches pouvant être exécutées 

en HIMO. Ensuite, il a été question de les décrire en donnant le mode opératoire pour leur 

réalisation, les matériaux et matériels nécessaires pour leur mise en œuvre, le délai d’exécution 

et le coût de chaque tâche en distinguant selon qu’elle soit mise en œuvre suivant l’approche 
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HIMO et l’approche HIEQ. Les travaux de chaque groupe ont été présentés et discutés en 

plénière. 

Au terme des travaux, les principales recommandations ci-après ont été formulées par les 

participants.  

• Au MINEPAT 

− Accentuer la formation des services techniques des CTD en vue de la prise en 

compte des approches HIMO dans la maturation des projets relevant de leurs 

compétences ; 

− Organiser des ateliers de renforcement des capacités des personnels des entreprises 

nationales compte tenu des particularités du DAO type HIMO, afin de les outiller 

pour répondre valablement aux appels d'offres HIMO ; 

− Renforcer les capacités des responsables en charge de la planification et de la 

budgétisation des administrations en vue de la prise en compte des approches HIMO 

dans les projets d’investissement. 

− Retenir le potentiel emploi comme critère prépondérant dans la sélection des projets 

à inscrire dans le BIP ; 

− Instaurer au sein des administrations, des CTD et autres entités, des awards des 

approches HIMO en vue de primer celles qui se démarquent. 

• Au MINMAP 

− Accélérer le processus de signature de l’arrêté fixant les modalités de passation et 

d’exécution des marches suivant l’approche HIMO ; 

− Procéder à la catégorisation des entreprises HIMO ; 

− Proposer des CCTP type HIMO dans le domaine agropastoral. 

• Au MINTP 

− Procéder à la catégorisation des entreprises HIMO en collaboration avec le 

MINMAP ; 

− Ouvrir au sein des CMTP des filières de formation dans l’entreprenariat sur les 

approches HIMO. 

• Aux CVUC :  

− Servir de relai de promotion des approches HIMO auprès des CTD. A cet effet, ils 

présenteront notamment auprès de celles-ci l'arrêté 402 comme document 

hautement utile à la mise en œuvre des approches HIMO ; 

− Concevoir en collaboration avec les CTD des programmes de promotion des 

approches HIMO. 

• A la MIPROMALO 

− Travailler en collaboration avec l’ANOR afin d’élaborer les normes sur les matériaux 

locaux ; elle doit également faire la publicité sur les centres de formation créés dans 

les Régions et Départements; 

• L’ARMP doit accélérer le processus de signature du DAO type HIMO ; 

• Aux autres administrations : 

− Prendre en compte le potentiel emploi d’un projet comme un critère prépondérant lors 

de la sélection des projets à inscrire dans le budget. 

Fait à Yaoundé, le 10 octobre 2024 
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I- INTODUCTION 

1.1. Contexte et justification de l’atelier 

La Stratégie Nationale de Développement du Cameroun (SND30), cadre de référence de 

l’action du Gouvernement et de ses partenaires au développement pour la période 2020-2030, 

dans les interventions relatives à la promotion de l’emploi dans les projets d’investissement 

public, se propose ce qui suit en son point 349 : 

« Le Gouvernement compte utiliser davantage le levier de la commande publique, notamment en 
matière d’investissement, pour promouvoir l’emploi à travers le développement des projets à Haute 
Intensité de Main d’Œuvre (HIMO), y compris les projets bénéficiant de financements extérieurs. 
Ainsi, des directives générales en faveur de l’utilisation aussi large que possible de l’approche HIMO 
ainsi que des matériaux locaux seront désormais incluses dans les contrats aux prestataires retenus pour 
la construction des édifices publics (bâtiments à usage de bureaux, écoles, centres de santé, etc.), les 
travaux de cantonage routier, la réalisation des programmes d’habitat social et dans tous les projets dont 
la réalisation n’exige pas absolument des technologies de niveau élevé dans toutes leurs phases ». 

Cette volonté du Gouvernement s’est manifestée par le nouveau code des marchés publics qui 

a intégré de façon significative les techniques et approches HIMO dans son contenu. En effet, 

institué par Décret N°2018/366 du 20 juin 2018, il contient des dispositions favorables à la mise 

en œuvre des approches HIMO. Ainsi, les études préalables doivent prendre en compte la 

promotion de l’emploi à travers la valorisation des ressources locales telles que la main-

d’œuvre, le matériel et les matériaux locaux par l’approche HIMO (Article 55(2)(c)) ; du 

dimensionnement et de l’allotissement des projets devant faire ressortir les prestations à 

exécuter par les PME nationales et les Organisations Communautaires à la Base (OCB) et celles 

susceptibles d’être exécutées par les entreprises nationales (Article 55(2)(f)). De même, l’article 

57(2) prescrit que les conditions d’exécution indiquées dans les documents de consultations 

doivent privilégier chaque fois que cela est possible, l’utilisation de l’approche à Haute 

Intensité de Main d’œuvre. En outre, certains marchés peuvent être réservés aux artisans, aux 

Petites et Moyennes Entreprises Nationales, aux Organisations Communautaires à la Base 

(OCB) et aux Organisations de la Société Civile (article 70 (1) complété par l’arrêté 

n°402/A/MINMAP/CAB du 21 Octobre 2019 fixant la nature et les seuils des marchés réservés 

aux Artisans, aux Petites et Moyennes Entreprises, aux Organisations Communautaires à la 

Base et aux Organisations de la Société Civile et les modalités de leur application. Enfin, 

l’article 112(2) recommande la demande de cotation comme procédure simplifiée pour certains 

travaux exécutés suivant la méthode HIMO.  

Ledit code met ainsi en application les dispositions du Décret N°2014/0611/PM du 24 mars 

2014 qui fixe les conditions de recours et d’application des approches HIMO au Cameroun en 

prescrivant la mise en place des procédures spécifiques visant à alléger et faciliter l’attribution 

et l’exécution des marchés HIMO. 

De nombreuses actions ont été menées par le Bureau International du Travail et le Ministère 

de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT) au travers 

de l’Unité Technique HIMO et le Programme National de Développement Participatif (PNDP) 

dans l’optique de sensibiliser les Maîtres d’Ouvrages sur les objectifs du Gouvernement 
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relativement à l’intégration des approches et techniques HIMO dans les marchés Publics avec 

notamment l’organisation des formations théoriques et pratiques sous forme de chantier-

écoles, des séminaires et ateliers sur le sujet, ainsi que la proposition des projets de textes 

relatifs aux procédures spécifiques visant à alléger et faciliter l’attribution et l’exécution des 

marchés HIMO. 

A l’issue de ces travaux, après le constat de ce que les Maîtres d’Ouvrages rencontraient des 

difficultés à intégrer les approches à Haute Intensité de Main-d’œuvre dans leurs Dossiers 

d’Appel d’Offres, le BIT a recruté un consultant à l’effet de procéder à l’intégration des 

approches HIMO dans les Dossiers d’Appel d’Offres des marchés publics, voire dans le Dossier 

d’Appel d’Offres type HIMO. Le document produit par ledit consultant a fait tout d’abord fait 

l’objet des discussions et enrichissement avec l’Unité Technique HIMO au cours d’une réunion 

organisée à cet effet le 21 janvier 2022; et ensuite d’examen et validation au cours d’un atelier 

organisé du 28 Juin au 1er Juillet 2022, par l’ensemble des acteurs concernés par la mise en 

œuvre des approches HIMO : au premier chef, le MINMAP, le MINFI, le MINTP, le 

MINHDU, le MINDDEVEL, l’ARMP, le PNDP et le FEICOM. 

Ledit document ayant déjà obtenu toutes les approbations de l’ARMP et en instance de 

signature à la Présidence de la République, sera publié et mis en vigueur de façon imminente ; 

aussi, son utilisation devra-t-il être maîtrisée par les Maîtres d’Ouvrages. D’où la tenue d’un 

atelier de présentation du DAO type HIMO. Cet atelier permettra à tous les acteurs d’avoir le 

même niveau de compréhension des spécificités du DAO type HIMO, et d’utiliser en toute 

aisance ledit document. 

Le présent rapport rend compte du déroulé dudit atelier.  

1.2. Objectifs de l’atelier 

Il s’est agi au cours de cet atelier de procéder à la présentation des éléments clés du DAO type 

HIMO, notamment les « Clauses Particulières Complémentaires pour application des 

approches HIMO » pour une meilleure appropriation. 

De manière spécifique, il a été question : 

• de mettre en évidence la pertinence de la prise en compte des approches HIMO dans le 

montage des DAO ; 

• d’amener les participants à intégrer les approches HIMO dans le montage des projets 

d’investissement public ;   

• de ressortir les spécificités HIMO dans les CCTP ; 

• de formuler des propositions pertinentes pour l’inscription dans les budgets des 

administrations, des projets à forte intensité d’emplois. 

1.3. Méthodologie 

L’atelier a privilégié la l’approche participative et a bénéficié de l’appui technique et financier 

du BIT qui a recruté à cet effet cinq (05) Experts facilitateurs pour animer les exposés et diriger 

les débats. Il s’agit d’un (01) Expert modérateur des travaux pour coordonner, structurer les 

échanges et faciliter les interactions entre l’exposant et les participants notamment; un (01) 
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Expert HIMO; un (01) Expert en maturation de projets; un (01) Expert en travaux routiers et 

un (01) Expert en travaux de bâtiments. Les travaux de l’atelier se sont déroulé sous forme des 

exposés thématiques suivis des échanges en plénière et le regroupement des participants en 

groupes pour simuler l’utilisation du DAO type HIMO. 

Le document DAO type HIMO a été transmis aux participants cinq jours avant la tenue de 

l’atelier pour leur permettre de prendre connaissance de son contenu. 

1.4. Participants  

L’atelier a connu la participation des responsables impliqués dans les procédures de passation 

des marchés ou de suivi–évaluation au sein des départements ministériels présentant un fort 

potentiel de réalisations des infrastructures socioéconomiques suivant les approches HIMO, à 

savoir : MINTP (1) , MINHDU (1), MINSANTE (1), MINEDUB (1), MINESEC (1), MINEPAT 

(4), MINFI (1), MINMAP (2), MINEFOP (2), MINJEC (1) et MINDDEVEL (1). Y ont 

également pris part, les organismes publics, dont l’ARMP (1), le Fonds Routier (1), le FEICOM 

(1), le FNE (1), la MIPROMALO (1); les projets et programmes (PNDP et projet C2D capitales 

régionales) et les organisations des travailleurs (UGTC) et patronales (GECAM). Au total 34 

participants ont pris part à cet atelier. La liste complète des participants est annexée au présent 

rapport. 

1.5. Lieu et durée l’atelier 

L’atelier de présentation du DAO type HIMO s’est déroulé à Ebolowa, Ndancy hôtel, du 1r au 

03 octobre 2024. Le déroulement desdits travaux est décrit ci-dessous. 
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II- DEROULEMENT DES TRAVAUX 

2.1. Cérémonie d’ouverture de l’atelier 

La cérémonie d’ouverture de l’atelier s’est déclinée en six points : 

• Exécution de l’hymne national ; 

• Présentation des participants 

• Allocutions d’ouverture ; 

• Présentation des objectifs et de la méthodologie de l’atelier ; 

• Adoption de l’agenda de l’atelier ; 

• La photo de famille. 

2.1.1. Exécution de l’Hymne national 

L’hymne national a été exécuté par l’ensemble des participants à l’entame des travaux. 

2.1.2. Présentation des participants 

Un premier tour de table a permis de noter la présence de la quasi-totalité des administrations, 

organismes publics, organisations patronales et des travailleurs invités. 

2.1.3. Allocutions d’ouverture 

Les allocutions d’ouverture ont été prononcées respectivement par le Directeur du BIT et le 

Conseiller Technique N°2 au MINEPAT, représentant du Secrétaire Général empêché.  

Prenant la parole en premier, le Directeur du BIT, Monsieur Claude YAO KOUAME, a 

mentionné la joie qui est sienne de prendre part à une activité menée par l’Unité Technique 

HIMO dont il a participé à la création, alors qu’il était spécialiste HIMO du BIT de 2003 à 

2008. S’agissant des approches HIMO, il a confirmé qu’elles étaient la partie la plus visible de 

création d’emploi, avant de saluer la présence de l’Union Générale des Travailleurs du 

Cameroun (UGTC) et du Groupement des Entreprises du Cameroun (GECAM) a cet atelier 

qu’il souhaite aboutir à un consensus. Parlant du DAO type HIMO, il a mentionné qu’il 

constitue une réponse à la question de « comment intégrer les approches HIMO dans les 

investissements publics ?». Il a précisé qu’il s’agissait d’un exercice très important qui interpelle 

le MINEPAT au premier chef en tant qu’administration en charge des investissements publics. 

En effet instrumentaliser les investissements publics pour la création d’emplois est un choix 

politique. Aux dires de monsieur YAO, bien que les HIMO ne soient pas une panacée, elles 

peuvent aider à partir des ressources financières disponibles, à créer massivement des emplois. 

Pour illustrer son propos il a mis en exergue l’exemple de l’Inde, de l’Afrique du Sud, de la 

Tunisie et de Madagascar ayant embrayé le pas depuis la genèse des approches HIMO en 

Afrique dans les années 70. Concernant les avancées au niveau national, il trouve que le 
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Cameroun est bien parti au regard des actions déjà engrangées tant aux plans politique, 

stratégique qu’opérationnel et en est heureux. Il a davantage félicité le pays parce que le celui-

ci est le seul pays d’Afrique ayant gardé l’Unité Technique HIMO fonctionnelle et à être allé 

au-delà pour embrayer sur les marchés publics. Le Directeur du BIT a tout de même regretté le 

fait que les approches HIMO soient victimes de leur propre succès et que beaucoup de projets 

se qualifiant d’HIMO ne le soient pas. Revenant sur le DAO type HIMO, il a notamment 

insisté sur le fait que les devis quantitatifs reflètent la pratique HIMO en ressortant des ratios 

de performance et non en s’appuyant sur la mercuriale. Les ratios de performance doivent être 

définis comme des éléments de base pour permettre aux entreprises de faire leurs offres, de 

proposer leurs devis et d’exécuter les travaux. Après avoir invité le Conseillé Technique N°2 du 

MINEPAT à davantage promouvoir l’approche auprès du Ministre, il a achevé son propos en 

invitant au renforcement des capacités des entreprises qui ne sont pas suffisamment formées 

pour répondre aux appels d’offres type HIMO. 

Le Conseiller Technique N°2 du MINEPAT, Pr. Christian ABOLO MBITA a après les civilités 

d’usage, témoigné de l’intérêt que le gouvernement camerounais porte sur les approches 

HIMO traduit par l’arsenal juridique déployé pour l’encadrement de ces approches, 

notamment la stratégie nationale de développement du Cameroun pour la période 2020-2030 

(SND30), la Circulaire du 30 août 2023 du Président de la République, Chef de l’Etat relative à 

la préparation du budget de l’Etat pour l’exercice 2024, le décret N°2014/0611/PM fixant les 

conditions de recours et d’application des approches HIMO au Cameroun et le décret 

présidentiel N° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics. Il ensuite 

embrayé sur l’importance de cet atelier de « présentation de DAO type HIMO » qui vise à 

partager les éléments spécifiques clés facilitant l’intégration des approches HIMO dans les 

dossiers de consultation des entreprise. Enfin, après avoir invité les participants à accorder le 

maximum d’attention pour une meilleure appropriation du contenu pédagogique, il a réitéré 

ses sincères gratitudes au BIT avant de déclarer au nom du Ministre de l’Economie, de la 

Planification et de l’Aménagement du Territoire, ouvert « l’atelier de présentation du DAO 

type HIMO ». 
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Figure 1 : Allocution d’ouverture de Monsieur le Conseiller Technique N2 du MINEPAT 

2.1.4. Présentation des objectifs et de la méthodologie de l’atelier  

Après les allocutions d’ouverture, une brève présentation des objectifs et des résultats attendus 

à la fin de l’atelier a été faite pour édifier sur les motivations de l’organisation d’un tel atelier, 

la méthodologie de travail et les résultats attendus.  

2.1.5. Adoption de l’agenda de l’atelier 

L’agenda adopté a porté principalement sur les points suivants : 

• Présentation des exposés et échanges ; 

• Constitution des groupes de travail et présentation du mandat des groupes ; 

• Travaux de groupes; 

• Restitution des résultats des travaux de groupes et le point des échanges; 

• Evaluation de l’atelier; 

• Recommandations; 

• Clôture de l’atelier. 



 

15 

 

2.1.6. Photo de famille 

 

Figure 2 : photo de famille 

Après la cérémonie d’ouverture, les travaux se sont poursuivis par des exposés thématiques suivis des 

échanges en plénière.  

2.2. Exposés et échanges 

Au total, quatre exposés ont été présentés en deux séries de deux, sous la modération de Monsieur 

PENKA Michel, chef de la Division des Affaires Juridiques au Ministère des Marchés Publics. 

La première série des exposés a porté sur : (1) Importance de la prise en compte des approches 

HIMO dans le montage des DAO et (2) Prise en compte de l’approche HIMO dans le processus de 

maturation des projets, alors que la seconde a porté sur : (i) CCTP type HIMO des travaux routiers et 

(ii) CCTP type HIMO des travaux du bâtiment.  

2.2.1. Exposé 1: Importance de la prise en compte des approches HIMO dans le 

montage des DAO 

L’Importance de la prise en compte des approches HIMO dans le montage des DAO a été présentée 

par M. KOUATCHOU Médard, Coordonnateur de l’Unité Technique HIMO au MINEPAT. Avant 

d’entrer dans le vif du sujet, il a rappelé que nous étions dans une phase d’opérationnalisation des 
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précédents ateliers, lançant quelques paroles interpellatrices à certaines administrations pour 

marquer sa surprise que certaines infrastructures telles que les salles de classes, les centres de santé, 

ne soient toujours pas réalisées avec des matériaux locaux qui contribuent à la création d’emplois et 

à l’amélioration des conditions de vie des populations. Il a par la suite rappelé que son discours 

consiste à nous révolter pour la prise en compte de l’approche HIMO dans l’élaboration des 

documents de consultation des Entreprises sur la base des outils élaborés par le MINMAP et l’ARMP 

à savoir le Dossier d’Appel d’Offre type HIMO, qui est un DAO avec quelques spécifications. 

S’agissant de l’exposé proprement dit, après avoir présenté le contexte de fragilité dans lequel se 

trouve le Cameroun et illustré l’approche HIMO comme une réponse fiable auxdites fragilités, il a 

présenté les avancées observées au Cameroun sur les plans politico-stratégique, réglementaire et 

opérationnel. Par la suite, il a présenté les contraintes liées à la mise en œuvre des approches HIMO 

dont la plus prépondérante est l’absence d’un DAO type HIMO, dont il a épilogué sur l’intérêt. Il a 

achevé son exposé en présentant les dispositions prenant en compte des approches HIMO dans le 

DAO type HIMO. 

Ci-dessous, l’intégralité de cette présentation. 
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2.2.2. Exposé 2: Prise en compte de l’approche HIMO dans le processus de maturation 

des projets 

Présenté par FANYI Félix Aubry, cet exposé visait la présentation de quelques pistes de prise 

en compte des approches HIMO dans le processus de maturation des projets d’investissement 

public : de l’étape d’identification à la planification du projet. Il en ressort ce qui suit. 

L’identification du projet doit notamment impliquer les bénéficiaires pour s'assurer que les 

problèmes identifiés constituent aussi des problèmes pour les habitants et s’assurer de leur 

adhésion, implication et de leur motivation lors de la mise en œuvre du projet. La disponibilité 

d’une main d’œuvre locale potentielle suffisante, ainsi que l’accessibilité et la disponibilité des 

matériaux locaux potentiellement utilisables pour l’exécution du projet doivent constituer les 

principaux critères sur lesquels s’appuyer pour l’identification du projet à mettre en œuvre 

suivant l’approche HIMO. 

Les TDR des études sont élaborés par le maître d’ouvrage pour exprimer un besoin en des 

termes clairs, précis et exhaustifs. En effet, les prestataires ne réalisent que les instructions 

fournies par les TDR. Les indications ont été fournies pour intégrer les approches HIMO lors 
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de l’élaboration des TDR (précisément au niveau des rubriques : mandat du consultant, 

livrables et modalités d’examen et de validation des livrables) pour que lesdites approches 

soient reflétées dans les rapports des études.  

L’étude de besoin doit s’appuyer sur un diagnostic participatif qui analyse le milieu physique, 

la démographie, les activités économiques de la localité, les habitudes culturelles des 

populations de la localité du projet, la localisation des matériaux locaux et impliquer les 

acteurs locaux pour identifier les problèmes à résoudre par le projet. L’implication des acteurs 

locaux à cette phase de maturation permet d’obtenir des informations précises, de bénéficier 

de leur soutien et de leur adhésion lors de l’exécution du projet. 

Les études techniques de projet quant à elles, doivent pouvoir se prononcer si tout ou partie du 

projet sera exécutée suivant l’approche HIMO. Dans cette optique, elles doivent notamment 

identifier et décrire les différentes opérations/tâches à réaliser et les différents procédés à 

mettre en œuvre en vue d’obtenir le produit susceptible de satisfaire les besoins des 

populations, décrire les matériaux localement disponibles à utiliser, ainsi que leurs sources 

d’approvisionnement et les contraintes potentielles ; décrire les différents équipements 

nécessaires à la réalisation de chaque opération suivant la technique HIMO. Elles doivent 

procéder au dimensionnement ou à l'allotissement du projet de manière à faciliter plus tard la 

constitution des prestations devant être exécutées par les opérateurs économiques locaux. 

Les études financières doivent notamment tenir compte des contraintes liés aux des travaux 

HIMO, en particulier : les coûts d’ingénierie sociale, de formation des ouvriers, des mesures 

sociales, sanitaire et sécuritaires au travail, etc. 

Les études économiques doivent notamment se prononcer sur la rentabilité économique du 

projet et préciser les effets attendus du projet pour les populations locales, notamment : les 

emplois directs et indirects attendus, les revenus distribués aux populations locales, la création 

des richesses. 

Toutefois les risques sont plus élevés lorsqu’un projet est mis en œuvre suivant l’approche 

HIMO. Il importe par conséquent de procéder à l’analyse desdits risques pour anticiper sur les 

facteurs pouvant influencer significativement la mise en œuvre du projet. Parmi les risques 

inhérents aux projets mis en œuvre suivant l’approche HIMO, on retrouve : l’omission de 

certains coûts spécifiques liés aux travaux HIMO dans le coût global du projet, l’indisponibilité 

de la main d’œuvre locale lors de l’exécution du projet, le renchérissement du coût de la main 

d’œuvre locale, l’irrégularité de paiement des salaires des ouvriers et les risques climatiques.  

Un projet d’investissement mature (bien conçu, développé, planifié et validé) doit être inscrit 

dans le CDMT de l’administration d’ancrage pour ensuite passer dans le budget annuel. A cet 

effet, le critère d’emplois potentiels générés par le projet mature doit être considéré comme 

prépondérant. 

In fine, les études de faisabilité déterminent les spécifications, les caractéristiques techniques 

du projet et la consistance des prestations ce qui facilite l’établissement des DAO des 

prestations ainsi que le plan de passation des marchés. La prise en compte de l’approche HIMO 

lors de la réalisation desdites études s’avère donc déterminante pour faciliter la passation des 

marchés HIMO. 
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L’intégralité de cet exposé est ci-dessous présentée. 
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Au terme des deux premiers exposés ont suivi les échanges. Aussi, les participants ont-ils 

soulevé des préoccupations, apporté des contributions, sollicité quelques éléments de 

clarification et posés des questions. 

S’agissant des préoccupations : 

• Le MINEDUB a relevé n’avoir aucun point focal HIMO pouvant les édifier davantage sur 

lesdites approches ; il a par ailleurs souhaité avoir la référence de la circulaire du Premier 

Ministre relative à l’utilisation des matériaux locaux dans la construction des bâtiments 

administratifs ; 

• L’UGTC a évoqué la question de la prise en compte des partenaires sociaux lors de l’élaboration 

des documents fondamentaux comme le DAO type HIMO, afin qu’ils ne se considèrent plus 

comme des spectateurs ; 

• Le représentant des CVUC considère qu’on fait le procès des Communes pour la non prise en 

considération de l’approche HIMO dans l’exécution des projets au niveau des CTD. Or, cette 

approche tarde même à être mise en œuvre au niveau central. Par ailleurs, il y’aurait lieu 

d’attendre le transfert effectif des ressources relatives aux compétences transférées, lesquels 

transferts tardent d’ailleurs, avant de pouvoir juger les Maires sur la non prise en compte des 

approches HIMO au niveau des CTD. 

• Réagissant à l’intervention du représentant des CVUC, le représentant du MINDDEVEL, leur 

tutelle technique s’est entièrement désolidarisée en faisant comprendre que pour lui, 
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l’argument des CVUC n’est pas soutenable. En effet, rien n'empêche les chefs des exécutifs des 

CTD à réaliser certains projets suivant l’approche HIMO car ils reçoivent deux (02) types de 

financement. La première catégorie de dotation est destinée à la réalisation des projets arrêtés 

et concourt à la mise en œuvre de la politique et de la stratégie des départements ministériels 

concernés au niveau des CTD ; la seconde catégorie quant à elle est reçue sans indications de la 

nature précise des prestations à réaliser, il appartient dès lors aux Chefs des exécutifs 

communaux qui en ont la libre disposition, de décider souverainement des projets pour lesquels 

elle est destinée et cette dotation peut être utilisée pour réaliser des projets à Haute Intensité de 

Main d’œuvre qui sont légion au niveau des CTD en vue de promouvoir l’emploi, de résorber 

significativement le chômage et de contenir certains débordements des jeunes. Pour lui, c’est 

une véritable absence de volonté stratégique chez les exécutifs communaux et il y’aurait lieu 

pour eux de se détacher de l’appât du gain personnel pour être passionnés par le bien-être de 

leurs populations. C’est donc dire que, au niveau des exécutifs communaux, tous les leviers sont 

réunis pour la réalisation de plusieurs prestations suivant l’approche HIMO, notamment celles 

relevant de l’Arrêté N°402/A/MINMAP/CAB du 21 Octobre 2019 fixant la nature et les seuils 

des marchés réservés aux artisans, aux petites et moyennes entreprises, aux organisations 

communautaires à la base et aux organisations de la société civile et les modalités de leur 

application. Ce point de vue sera d’ailleurs fortement appuyé par le MINMAP. 

En ce qui concerne les contributions : 

• L’UGTC note qu’il y’a sur le terrain un problème de textes réglementaires et un problème de 

disponibilité des professionnels en approches HIMO ; il propose dès lors que des jeunes soient 

formés et mis à la disposition des Mairies en vue de l’implémentation des approches HIMO ; 

• Dans la même veine, d’après le MINHDU, la mise à disposition du DAO type HIMO ne sera pas 

suffisante, il faudra en plus investir sur le capital humain ; en effet, des séances de formation 

sont organisées à l’endroit des cadres communaux. Toutefois, chaque exécutif vient avec son 

personnel, imposant que la formation soit refaite pour les nouveaux venus ; un autre 

phénomène est observé : certains projets matures devant être réalisés suivant les approches 

HIMO se voient dénaturés une fois le financement disponible ; pour d’autres projets, les 

marchés tardent à être attribués et pour ceux des marchés attribués, les ordres de service de 

démarrage des travaux trainent avant d’être signés. Tout ceci met en lumière un réel problème 

de renforcement des capacités au sein des CTD.  

• Le MINMAP et le FNE quant à eux soutiennent que le laxisme observé pour la mise en œuvre 

des approches HIMO dans les CTD relève plus d’une volonté politique. Le MINMAP regrette 

qu’aucun marché réservé ne soit encore exécuté pourtant l’Arrêté 402 encadrant ceux-ci datent 

de 2019, et les Maîtres d’Ouvrages peuvent demander des autorisations de réalisation des 

projets en régie suivant les approches HIMO au MINMAP. Pour le FNE, pour faire les 

approches HIMO, il faut en être passionné et les Maires doivent sortir de la politique pour 

devenir opérationnels. Séance tenante, la version numérique de cet Arrêté a été remise à tous 

les participants. 

Comme questions et éléments de clarification sollicités, les points ci-dessous assortis des 

éléments de réponses ont été abordés par les facilitateurs. 

• A la question de l’insertion des textes HIMO dans les textes règlementaires de passation des 

marchés publics, il a été répondu que lesdits textes ont été insérés dans les textes généraux 

applicables du Cahier des Clauses Administratives Particulières ; 

• A la question de savoir si des dispositions sont prises en vue de résoudre le problème de 

faiblesse des rendements et de durée dans les travaux HIMO, la réponse donnée est que la 
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faiblesse des rendements est liée à la nature humaine et que l’homme ne saurait avoir la même 

force que la machine ; les rendements HIMO doivent être à cet effet pris comme données dans 

les études, le temps nous appartenant et les bénéfices sociaux engendré par les projet HIMO 

étant à la hauteur des pertes en terme de délais supplémentaires ; 

• A la question de savoir si une facilitation est mise sur pieds de façon assez formelle pour la 

mobilisation des ressources financières au MINFI pour le financement des projets HIMO, la 

réponse a été que le débat reste ouvert ; la création d’un fonds HIMO est toujours d’actualité ; la 

sensibilité HIMO doit être augmentée même au travers des spots publicitaires de 

sensibilisation ; 

• Comme réponse à la question de savoir pourquoi le MINEPDED et le MINADER n’ont pas été 

invités à cet atelier, il a été mentionné que le MINADER a toujours été associé aux ateliers 

HIMO et que leur absence aux présentes assises constitue une omission ; en ce qui concerne le 

MINEPDED, la nécessité de leur présence sera analysée, mais d’emblée il semble pertinent qu’il 

soit invité pour les prochaines rencontres au regard des questions environnementales évoquées 

dans le DAO type HIMO. 

2.2.3. Exposé 3 : CCTP type HIMO des travaux routiers 

Cet exposé a été présenté par M. NSEGBE Joseph-René, Directeur des Marchés des Travaux 

Routiers au MINMAP. L’expert a commencé par définir le CCTP comme étant un document 

qui précise les spécifications techniques propres à un marché de travaux dans lequel l’on doit 

décrire précisément les prestations à réaliser afin de permettre un bon suivi du déroulement 

du marché. Il a poursuivi en donnant la structuration d’un CCTP, notamment la présentation 

générale du projet, la localisation et la description des ouvrages, les spécifications techniques 

du projet, les modalités d’exécution des travaux, les délais et planning de réalisation des 

travaux, les suggestions des solutions techniques, et les modalités de réception des travaux. Il a 

ensuite rappelé que les CCTP se préparent sur la base des normes et d’une certaine 

documentation, à la différence des CCAP qui s’intéressent aux textes généraux applicables.  

Pour les préalables à l’élaboration d’un CCTP, il a évoqué des études qui doivent être Validées 

par la Commission de Suivi et de Recette Technique (CSRT) compétente ou faire l’objet d’un 

visa de maturité.  

Relativement à la qualité et au contenu des études préalables, il a invité l’assistance à se 

conformer aux dispositions des articles 55, 56, 57 et 58 du Code des Marchés Publics.  

Pour ce qui est de la qualité des travaux HIMO, l’exposant a rappelé que les travaux HIMO 

respectent les mêmes normes techniques que la HIEQ.  

Sur la singularité des CCTP HIMO, ils ont pour principale conséquence l’utilisation de la main 

d’œuvre comme ressource principale et intègrent les Clauses Particulières Complémentaires 

HIMO, en l’occurrence les dispositions relatives au travail décent, les protections sociales, de 

santé, de sécurité et environnementale, la protection contre la violence et le harcèlement, les 

annexes et modèles spécifiques à l’approche HIMO. 

Au terme de son exposé, il a présenté un modèle de CCTP HIMO qui précise exactement ce 

qui est attendu en terme de tâche, d’équipement et des ressources, sans omettre le contrôle de 

qualité et le mode de paiement. 
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2.2.4. Exposé 4 : CCTP type HIMO des travaux du bâtiment 

Cet exposé a été présenté par M. WATON MBIAPO Merlin, Point Focal HIMO au Ministère 

des Travaux Publics. 

L’exposant n’a pas trouvé nécessaire de revenir sur les préalables sur lesquels les participants 

ont été suffisamment été édifiés. Il a toutefois repris la définition de l’approche HIMO, en 

rappelant qu’il s’agissait d’une méthode ou technique qui combine de manière optimale, la 

main d’œuvre locale, les matériaux locaux, les PME locales et le petit équipement en vue de 

réaliser les travaux de qualités. 
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Il a par la suite relevé que dans le cadre de cette approche, il était question de la simplification 

des procédures d’exécution et de l’utilisation des matériaux locaux et de la main d’œuvre 

locale, aussi, a-t-il structuré son exposé autour de la provenance et la qualité des matériaux,  du 

mode d’exécution des travaux et, du mode d’évaluation des prestations.  

Il a poursuivi que les études faites en amont devront être matures, avec une certaine précision 

sur les ressources disponibles notamment la pierre, la latérite, le bois  etc. Par la suite, l’expert 

a ajouté que le CCTP devrait être élaborés par le Maître d’Ouvrage, mais sa rédaction est 

encadrée par le Code des Marches Publics, en accord avec les  normes (camerounaises, 

françaises, européennes) portant sur les différents matériaux qui sont utilisés. L’entrepreneur 

quant à lui, devra préalablement visiter la carrière identifiée et effectuer des essais en vue de 

préparer son offre. 

Il a conclu sa présentation en relevant les principales tâches à exécuter dans un chantier de 

bâtiment HIMO. 

Ces deux exposés ont également donné droit à des questions – réponses ainsi que des 

contributions des participants. 

Au rang des questions – réponses, les problématiques abordées ainsi que les éléments de 

réponses sont les suivantes. 

• Q1 : n’y a –t-il pas nécessité d’exiger dans les CCTP l’utilisation des matériaux locaux sachant 

que les approches HIMO requièrent l’utilisation de la main d’œuvre mais aussi des matériaux 

locaux ? 

• R1 : les études préalables permettent d’identifier les matériaux locaux disponibles et ce sont ces 

matériaux qui seront prescrits dans le CCTP pour l’exécution des travaux. On devrait d’ailleurs 

s’habituer à utiliser les matériaux locaux disponibles quand c’est possible, quitte à les améliorer 

en cas de besoin. 

• Q2 : quel est l’avenir réservé à l’approche HIMO face à la concurrence imposée par les 

constructions par impression 3D ? 

• R2 :l’objectif visé par les approches HIMO c’est 20% du BIP ; les 80% restant peuvent être 

utilisés à n’importe quelle autre fin. Toutefois, compte tenu de la quantité de matériaux locaux 

disponibles, il est aberrant de parler d’impression 3D dans un pays qui connait encore des 

problèmes d’électricité. Nous nous opposons aux constructions par impression 3D, car il s’agit 

d’une façon d’extravertir et de spolier notre économie. L’avènement de la technologie doit être 

règlementé afin de ne pas tuer l’économie. 

• Q3 : au Cameroun y-a-t-il des entreprises qui s’occupent typiquement des constructions suivant 

les approches HIMO ? 

• R3 : certaines entreprises ont été utilisées dans le cadre de l’implémentation de l’opération 

HIMO du PNDP ; ces entreprises ont été formées et emmenées à l’implémentation de ladite 

approche par le PNDP et l’Unité Technique HIMO du MINEPAT. Elles sont par la suite 

devenues HIMO sensibles. 
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• Q4 : quelle approche HIMO peut-on utiliser dans les sondages géotechniques, ou dans les 

constructions des immeubles à grande hauteur (IGH) ? Peut-on se passer des grues et des 

élévateurs ? 

• R4 : dans sa définition, l’approche HIMO donne son champ d’application, notamment quand 

c’est techniquement faisable et économiquement rentable. Les sondages géotechniques et la 

construction des IGH ne sont pas inclus dans les domaines d’application des approches HIMO. 

Toutefois, dans certains pays comme l’Ethiopie, les bambous de chines sont utilisés dans 

certains cas en lieu et place des grues. 

• Q5 : qui est le garant dans le cadre de la réalisation des travaux HIMO ? 

• R5 : dans le cadre des travaux en régie, le maître d’ouvrage est garant et dans le cadre des 

marchés, toutes les garanties HIEQ sont maintenues. 

• Q6 : aura-t-on la main d’œuvre qualifiée suffisante pour l’implémentation des approches HIMO 

si l’objectif d’intégrer lesdites approches dans le BIP à hauteur de 20% venait à se concrétiser ? 

• R6 : à date on compte plusieurs experts en approches HIMO (au moins 80 techniciens et 

ingénieurs sont formés par an par l’Unité Technique HIMO du MINEPAT); ces experts peuvent 

être utilisés pour former d’autres jeunes en cas de besoin dans des chantiers. En outre, les 

chantiers HIMO ne nécessitent pas beaucoup d’ouvriers qualifiés ; et ceux qui sont recrutés ont 

la responsabilité de former les non qualifiés. Enfin, un travail est en cours afin de transformer le 

Centre des Métiers des Travaux Publics d’Akonolinga en Centre Sous-régional de formation en 

techniques HIMO. 

Les principales contributions retenues dans cette série sont présentées ci-dessous. 

• La MIPROMALO doit travailler en collaboration avec l’ANOR afin d’élaborer les normes sur 

les matériaux locaux ; elle doit également faire la publicité sur les centres de formation créés 

dans les régions et départements ; 

• Les approches HIMO doivent être intégrées dans les curricula de formation dès la base (école 

primaire et secondaire) et dans les écoles de formation quitte à ce que les ingénieurs sortis de 

ces écoles n’aient plus de lacunes pour l’utilisation de ces approches. 

2.3. Constitution des groupes de travail et présentation du mandat des groupes  

Quatre groupes de travail ont été constitués et les mandats clairement définis.  

2.3.1. Organisation des groupes de travail 

La constitution des quatre groupes de travail se présente ainsi qu’il suit. 

Groupe  Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 

Président  AYISSI Joseph 

Guillaume  

ZEH AKONO 

Marius 

BISSALA Isaac TIECK Alain 

Membres  MAHAMAT 

Alamine du 

MINMAP, 

NDOUOP 

KENNE 

TCHUENTE Jildas 

du MINMAP, ZEH 

AKONO Marius du 

BIEMBE YENE 

Jules du MINMAP, 

TCHALEU 

DJIOKEU Raoul du 

EMOCK Serges 

du MINTP, SINA 

DJAMENI Estelle 

de la 
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Oumarou du 

MINHDU, EPOH 

Roger de l’ARMP, 

AYISSI Joseph 

Guillaume du 

MINEDUB, 

EBONGO Arisber 

Tresor du 

MINEFOP, 

MBUNGU Espoir 

du GECAM 

PNDP, RIBWANE 

HASSAN du Fonds 

Routier, 

MEKONTSO 

DEKOU Olivier du 

MINEPAT  

FEICOM, KONO 

Achille Bruno du 

CVUC, NGO 

HAGBE Carine du 

MINFI, BISSALA 

Isaac de l’UGTC, 

KUISSU Adèle du 

MINEPAT 

MIPROMALO, 

AYISSI Jean 

Daniel de 

l’ARMP, 

MVONDO 

MEZANG Jerôme 

du MINEFOP, 

BAYANG 

Vincent du 

MINSANTE, 

ABONO Anclaire 

du MINEPAT, 

TIECK Alain du 

FNE 

Rapporteur MBUNGU Espoir RIBWANE 

HASSAN 

BIEMBE YENE 

Jules 

EMOCK Serges 

2.3.2. Mandat des groupes 

Le mandat des groupes de travail a été donné par les facilitateurs experts en travaux routiers et 

en travaux de bâtiment. Quatre groupes de tâches ont été définis et attribués aux quatre 

groupes travail créés. 

Groupe  Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 

Tâches ▪ Abatage d’arbres 

▪ Construction des 

caniveaux en 

maçonnerie de moellons 

▪ Bouchage des nids de 

poule d’une route 

revêtue 

▪ Débroussaillage  

▪ Fabrication des 

BTC 

▪ Déblais mis en 

remblais 

▪ Elagage d’arbres 

▪ Fondations en 

maçonnerie de 

moellon 

▪ Remblais  

▪ provenant 

d’emprunts 

▪ Curage des 

caniveaux 

▪ Menuiserie bois – 

charpente 

▪ Fouilles en rigole 

 

Pour chaque tâche, le mandant était de : 

1) Décrire le plus précisément possible la méthodologie d’exécution; 

2) Proposer une étude comparative des modes d’exécution en HIEQ et en HIMO en 

insistant sur le matériel à utiliser, la qualité du personnel, les matériaux et les délais. 

2.4. Restitution des travaux de groupes 

La restitution des travaux de groupe a été encadrée par monsieur PENKA Michel, modérateur 

de l’atelier et les deux Experts facilitateurs, monsieur NSEGBE Joseph Réné et monsieur 

WATON MBIAPO Merlin. Après chaque présentation, la parole a été donnée à l’assistance en 
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vue de faire des observations sur la méthodologie proposée par le groupe exposant. Chaque 

intervention a été clôturée par le mot des experts facilitateurs. 

L’ordre de passage a été le suivant : groupe 3 - groupe 1 - groupe 4 - groupe 2. 

2.4.1. Restitution des travaux du groupe 3 

La restitution des travaux du groupe 3 a été introduite par le président, monsieur BISSALA 

Isaac. Il a présenté les membres de son groupe et le mandat qui était le leur ; avant de passer la 

parole au rapporteur pour la présentation du travail effectué. Il a tout de même relevé pour le 

regretter que les délais des travaux n’avaient pas été évalués parce que leur mandat manquait 

de précision sur la consistance des travaux. 

Monsieur BIEMBE, rapporteur du groupe, a présenté de façon succincte le travail effectué, en 

faisant ressortir les différences en termes de matériel, personnel et technique d’exécution entre 

l’approches HIMO et l’approche HIEQ. Les tâches qui étaient les leurs étaient : 

• L’élagage d’arbres 

• Les fondations en maçonnerie de moellon 

• Les remblais provenant d’emprunts 

A l’issue de la présentation, les points d’amélioration ci-dessous ont été relevés : 

• La définition de l’élagage a été revue en rappelant qu’il consiste à couper les branchages 

surabondants qui pourraient être encombrantes pour l’exercice d’autres activités ; 

• Les exposants ont été invités à identifier les risques liés à l’exécution de leurs tâches et 

donner les moyens de mitigation ; 

• La question de la pertinence de l’utilisation des élévateurs pour l’élagage des arbres et 

de la pelle chargeuse pour le chargement des branches coupées dans les camions  a été 

soulevée ; 

• Le groupe de travail a été interpellé sur le fait de n’avoir pas précisé le nombre d’arbres 

à couper  ainsi que les conditions d’accessibilité à ces arbres ; 

• S’agissant des travaux de fondations, le présentateur a omis de parler des fouilles et 

comme matériaux, il n’a fait mention que de la pierre, au détriment du gravier, ciment, 

etc. ; il en est de même pour les travaux de remblais où la nature du sol en place n’a pas 

été définie, notamment s’il s’agit d’un sol marécageux ou pas ; l’épaisseur et la nature 

des remblais n’ont pas été données. L’attention du groupe a été attirée à cet effet. 

Comme éléments de clarification à ces questionnements, le président du groupe a relevé que 

des difficultés ont été rencontrées par manque de précision sur les tâches qui leurs ont été 

confiées, notamment la distance entre les arbres, le site d’élagage (forêt ou bordure de route ?), 

la nature des remblais à effectuer. 

Après les observations, le facilitateur expert en travaux de bâtiment a pris la parole pour 

apporter des compléments d’information et relever quelques manquements au travail effectué ; 

aussi, a-t-il précisé que : 

• Le travail se fait dans un contexte d’entretien routier ou de construction de bâtiment ; 

aussi, on ne pourrait prétendre être dans une zone de forêt ; 
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• Il y’avait 3 tâches à effectuer dans le cadre de ce travail et les autres activités menées 

restaient des sous tâches ; 

• Dans le personnel déployé sur le chantier, le conducteur des travaux et le chef chantier 

font partie du personnel d’encadrement, ils ne sont pas facturés dans les tâches. On 

devra plutôt parler des chefs d’équipes ; 

• La technique d’extraction des moellons n’a pas été évoquée, notamment l’utilisation du 

bois de chauffe pour les approches HIMO (le bois n’a pas été cité dans les matériaux) et 

les explosifs pour les approches HIEQ ; 

• Après les travaux de fouilles, il faut procéder à la réalisation du béton de propreté ; 

• Des essais doivent être effectués sur les moellons parce que les pierres mortes ne 

peuvent pas supporter une certaine compression ; 

• Pour les travaux de fouille, il est mieux d’utiliser une pelle excavatrice en lieu et place 

d’une pelle chargeuse. 

2.4.2. Restitution des travaux du groupe 1 

La parole introductive de cette restitution a été dite par le président du groupe monsieur 

AYISSI Joseph Guillaume qui a rappelé qu’ils ont travaillé de manière concertée avec la 

participation du MINHDU expert en la matière. 

Il a par la suite passé la parole au rapporteur du groupe, monsieur MBUNGU Espoir. Celui-ci a 

détaillé le travail effectué en rapport avec les tâches qui étaient les leurs, notamment : 

• L’abatage d’arbres 

• La construction des caniveaux en maçonnerie de moellons 

• Le bouchage des nids de poule d’une route revêtue 

Les principales observations faites à l’issue de cette présentation sont les suivantes : 

➢ Sur l’activité de l’abatage d’arbres : 

 

• La non identification des arbres avant les travaux d’abatage ; 

• La non prise en compte de la scie dans le listing du matériel HIMO ; 

• Les bases d’évaluation de l’effectif employé ainsi que la durée des travaux compte tenu 

de ce que l’étendue du travail à faire n’a pas été présentée par les experts 

 

➢ sur l’activité de bouchage des nids de poule : 

 

• il n’a nulle part été fait mention de la reconnaissance de la zone, ni du linéaire 

considéré. 

A ces préoccupations les éléments de clarification suivants ont été donnés : 

• Pour ce qui est de la scie non prise en compte de la scie dans le listing du matériel 

HIMO, la réponse donnée est qu’elle a été remplacée par la tronçonneuse ; 

• En ce qui concerne les bases d’évaluation de l’effectif et de la durée de travail, il a été 

clarifié que les chiffres donnés correspondent à l’abattage d’un arbre 

• Pour ce qui est la reconnaissance du site et le linéaire de la zone de bouchage des nids 

de poule, comme réponse, le groupe a relevé que bien  que l’on ait omis de le 
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mentionner, l’hypothèse retenue est celle d’un linéaire d’un kilomètre de route avec 20 

nids de poule à boucher. 

Après ces éléments de clarification, les facilitateurs, experts en travaux de bâtiment et en 

travaux routiers ont pris la parole pour apporter des compléments d’information.et formuler 

des observations   

Monsieur WATON a apporté la contribution ci-après : 

• Les rendements individuels ou par équipes n’ont pas été fournis, pourtant c’est sur leur 

base qu’on évalue la main d’œuvre et la durée du travail ; 

• Dans le cadre du bouchage des nids de poule, il faut toujours penser au décaissement de 

ceux-ci avec des bords droits et les boucher le même jour ; 

• Pour la construction des caniveaux, la fabrication des gabarits a été omise ; 

• Pour l’abatage des arbres, le bulldozer a été cité pourtant il ne s’agit pas d’un 

deforestage ; 

• Dans les opérations de taille des pierres, les lunettes de protection ont été omises dans 

les EPI. 

Monsieur NSEGBE après avoir témoigné de sa satisfaction du travail effectué par ces groupes 

dont les membres sont de diverses formations et pour certains des juristes, a apporté des 

compléments d’information à l’intervention de son homologue. 

• Il a expliqué que décaisser voulait dire creuser et donner une forme rectangulaire avec 

des bords francs aux nids de poules ; pendant cette opération, toute la saleté doit être 

enlevée des nids de poule et ceux-ci doivent être rebouchés le même jour ; 

• S’agissant du gabarit il a expliqué qu’il s’agissait d’un cadre en bois fabriqué aux 

dimensions des fossés qui sera utilisé pour leur donner leur forme finale ; 

• Pour finir, il a signifié que le dessouchage pouvait se faire avec un bulldozer, mais qu’il 

était mieux de l’éviter pour des questions de coût. En effet ce sont les éléments qu’on 

met dans le CCTP qui déterminent le coût du marché. Et s’il fallait utiliser le bulldozer 

pour cette tâche, nul n’était le besoin de couper le tronc d’arbre, car celui-ci 

permettrait de déraciner complètement l’arbre, quitte à le débiter une fois renversé. 

2.4.3. Restitution des travaux du groupe 4 

Les travaux du groupe 4 ont été entièrement restitués par le rapporteur, monsieur EMOCK 

Serges. Après avoir présenté l’équipe avec laquelle il a travaillé, il a déroulé la méthodologie 

d’exécution déployée pour les différentes tâches qui leur ont été confiées, notamment : 

• Curage des caniveaux 

• Menuiserie bois – charpente 

• Fouilles en rigole 

Il a évoqué pour le regretter que les délais n’ont pas été évalués faute de précision sur la 

quantité des prestations et de rendements. 

Les principaux amendements qui ont suivis cette présentation étaient les suivantes : 
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• Il n’était pas nécessaire de citer à chaque fois les EPI dans le matériel, il fallait juste 

rappeler qu’il conviendrait que les travailleurs soient convenablement vêtus pour 

chaque tâche ; 

• Les qualifications requises pour chaque tâche n’ont pas clairement été listées ; 

Après ces amendements, l’expert a pris la parole pour clôturer cette restitution en apportant 

quelques contributions, notamment : 

• Dans la réalisation du curage en utilisant la HIEQ, les balayeuses ont été citées dans le 

matériel, il fallait de même mentionner les balais pour la même tâche en HIMO ; 

• Les caractéristiques du bois n’ont pas été données dans les travaux de menuiserie bois ; 

il aurait fallu mentionner qu’il s’agissait du bois dur du pays traité aux fongicides ; 

• Dans le mode d’assemblage de la charpente, les tirefonds ont été omis pourtant pouvant 

être utilisés pour effectuer ladite tâche ; 

• Dans le matériel utilisé pour la charpente, la signalisation a été évoquée ; il ne faudrait 

pas confondre les travaux de charpente avec les travaux routiers ; 

• Dans la présentation, le rapporteur a limité la profondeur des fouilles à 1 m pourtant le 

mandat ne faisait mention de cela nulle part;  

• La demande d’une étude comparative HIMO – HIEQ avait pour objectif de mettre en 

lumière la cherté des prestations en HIEQ. 

 

2.4.4. Restitution des travaux du groupe 2 

Monsieur ZEH AKONO, président du groupe 2 a introduit la restitution en signifiant que le 

groupe avait pris aux mots les facilitateurs qui ont sollicité un travail fouillé. Après avoir 

présenté les membres de son équipe, il présenté l’hypothèse de travail utilisée, notamment : 

l’aménagement d’un espace d’une superficie d’un hectare, sur un terrain présentant une pente 

de 10% et la fabrication de 250 000 Blocs de Terre Comprimés. 

Il a par la suite passé la parole à ses colistiers pour présenter la méthodologie utilisée pour 

effectuer une tâche du mandat. 

• Monsieur RIBWANE HASSAN a parlé des travaux de débroussaillage, 

• Monsieur MEKONTSO Olivier a épilogué sur les déblais mis en remblais et  

• Monsieur KENNE TCHUENTE présenté la méthodologie de fabrication des BTC. 

Ces différentes présentations ont donné lieu à des préoccupations de plusieurs ordres, 

notamment : 

• La question de savoir s’ils ont tenus compte des coûts de la main d’œuvre en définissant 

les effectifs des travaux HIMO ; 

• La question de savoir s’il n’y avait pas de méthode de séchage des BTC ; 

• La préoccupation des savoir sir la durée de 15 jours était pour la fabrication des 250 000 

BTC. 

Des éléments de réponses ont été donnés auxdites préoccupations. 
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• A la première préoccupation, monsieur ZEH AKONO a répondu qu’à cause des 

contraintes de temps, les coûts de la main d’œuvre n’ont pas été évalués ; aussi le 

groupe ne s’est pas prononcé sur la performance des approches HIMO ou HIEQ, 

n’ayant pas tous les éléments d’évaluation ; toutefois on gagnerait à faire un mixage 

HIMO / HIEQ pour certaines sous tâches de la fabrication des BTC ; 

• Sur la question concernant le séchage des BTC, le groupe de travail répondu avoir 

estimé un temps de séchage des BTC à 14 jours ; 

• A la préoccupation sur la durée de fabrication des 250 000 BTC, il a été dit que les 

durées déterminées pour la fabrication des BTC étaient de 137 jours en HIMO et 34 

jours en HIEQ. 15 jours évoqués correspondaient à la durée d’une sous tâche en HIEQ. 

Après ces éléments de clarification, l’assistance s’est dite satisfaite de la démarche employée 

par ce groupe ; en effet, le bureau d’étude qui monte les DAO devrait faire une évaluation des 

coûts des prestations et les mettre à la disposition du Maître d’Ouvrage avant l’appel d’offre. A 

l’unanimité il a été relevé que ce groupe s’est distingué, pour avoir pris en compte les éléments 

d’Assurance Qualité, marque de fabrique des approches HIMO.  

La parole a ensuite été passée aux experts. 

Monsieur WATON, après avoir apprécié la qualité du travail a relevé quelques points 

d’amélioration  

• Pour la tache de débroussaillage, le terme approprié est coupe des herbes au lieu 

d’enlèvement ; 

• Au niveau de la tâche déblais mis en remblais, le présentateur à fait la confusion entre 

maitre d’œuvre et maitre d’ouvrage ; en effet c’est le maîtres d’œuvre qui agrée les 

zones de dépôt ; 

• La quantité de BTC produite par brouette de terre n’a pas été précisée ; 

• La cure des BTC n’a pas été clairement évoquée ; elle se fait pendant 7 à 14 jours sous 

un film polyane ou une bâche noire et le séchage se fait pendant 7 jours 

supplémentaires si les BTC ont été stabilisé au ciment. 

Le facilitateur expert en travaux routier a pris la parole pour marquer sa satisfaction et 

également apporter quelques clarifications. 

Il a relevé que le groupe 2 n’a pas fait le travail de l’entrepreneur comme mentionné par un 

participant ; qu’il revient en réalité à l’administration de faire cet exercice afin de s’assurer que 

le montant prévisionnel de l’offre cadre avec la réalité. Cela permettrait le traitement des 

offres anormalement basses. 

Au terme des échanges, l’expert facilitateur Monsieur Joseph Réné NSEGBE a réitéré sa 

satisfaction pour le travail effectué par les différents groupes qui ont largement dépassés le 

mandat qui leur été donné ; il a poursuivi en disant que lorsque les tâches sont bien définies, il 

devient facile de faire un sous détail des prix unitaires et a renchéri en soulignant que lorsque 

les gens maîtrisent les mécanismes, on rencontre moins de problèmes lors de la passation des 

marchés. Le modérateur a quant à lui relevé que le capital de connaissance a été enrichi pour 

ceux des participants qui n’avaient pas de connaissance dans le domaine du montage des DAO ; 

d’après lui, cet atelier a été sur le plan pratique l’un des plus riches de tous les ateliers organisés 

par l’unité technique HIMO. 
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2.5. Clôture de l’atelier 

La cérémonie de clôture de l’atelier a été articulée autour des points suivants : 

• Evaluation de l’atelier ; 

• Synthèse des travaux de l’atelier ; 

• Lecture des recommandations de l’atelier ; 

• Allocutions de clôture de l’atelier. 

2.5.1. Evaluation de l’atelier 

L’évaluation de l’atelier a été faite par les participants. Cette évaluation a porté sur les trois 

(03) points ci-dessous : 

• L’organisation ; 

• La qualité des exposés ; 

• La logistique (prise en charge des participants). 

La parole a été donnée à qui voulait la prendre. C’est ainsi qu’on a relevé ce qui suit : 

• Le FNE a trouvé que l’organisation a été très bonne tant sur le plan du contenu et de la 

qualité des présentations que sur le plan de la logistique. Il a émis le souhait que le 

travail qui a été fait porte des fruits dans les plus brefs délais et a suggéré que l’on 

martèle les administrations sur l’importance de l’HIMO sinon nos efforts seront vains.  

• La MIPROMALO partage l’avis du FNE et trouve que l’atelier a été une réussite et que 

beaucoup d’idées ont été partagées. Elle ajoute qu’elle rentre avec des connaissances 

nouvelles; 

• L’UGTC a quant à lui émis le vœu que désormais les exposés soient transmis aux 

participants avant la tenue des ateliers afin de permettre aux uns et aux autres de 

préparer leurs observations. Il a par ailleurs souhaité que les montants des perdièmes 

soient communiqués à l’avance aux participants afin de permettre à ceux-ci d’encadrer 

leurs dépenses.  

2.5.2. Lecture de la synthèse des travaux 

La lecture de la synthèse des travaux de l’atelier y compris les recommandations a été faite 

séance tenante. Les échanges qui ont suivi ont tourné autour des points suivants : 

• La possibilité d’utilisation du DAO type HIMO bien que l’Arrêté fixant les modalités de 

passation et d’exécution des marches suivant l’approche HIMO ne soit pas encore signé ; 

• La pertinence de l’élaboration d’un CCTP pour les activités agropastorales ; 

• Les dispositions prise pour l’insertion des approches HIMO dans les curricula des grandes 

écoles, et celles à prendre pour promouvoir l’approche HIMO dans le cadre de 

l’Entreprenariat ; 

• L’opportunité offerte par la MINJEC pour la promotion des approches HIMO à travers le 

Programme de volontariat des jeunes. 

2.5.3. Recommandations 

Au terme des travaux, les principales recommandations ci-après ont été formulées par les 

participants.  
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• Au MINEPAT 

− Accentuer la formation des services techniques des CTD en vue de la prise en 

compte des approches HIMO dans la maturation des projets relevant de leurs 

compétences ; 

− Organiser des ateliers de renforcement des capacités des personnels des entreprises 

nationales compte tenu des particularités du DAO type HIMO, afin de les outiller 

pour répondre valablement aux appels d'offres HIMO ; 

− Renforcer les capacités des responsables en charge de la planification et de la 

budgétisation des administrations en vue de la prise en compte des approches HIMO 

dans les projets d’investissement. 

− Retenir le potentiel emploi comme critère prépondérant dans la sélection des projets 

à inscrire dans le BIP ; 

− Instaurer au sein des administrations, des CTD et autres entités, des awards des 

approches HIMO en vue de primer celles qui se démarquent. 

• Au MINMAP 

− Accélérer le processus de signature de l’arrêté fixant les modalités de passation et 

d’exécution des marches suivant l’approche HIMO ; 

− Procéder à la catégorisation des entreprises HIMO ; 

− Proposer des CCTP type HIMO dans le domaine agropastoral. 

• Au MINTP 

− Procéder à la catégorisation des entreprises HIMO en collaboration avec le 

MINMAP ; 

− Ouvrir au sein des CMTP des filières de formation dans l’entreprenariat sur les 

approches HIMO. 

• Aux CVUC :  

− Servir de relai de promotion des approches HIMO auprès des CTD. A cet effet, ils 

présenteront notamment auprès de celles-ci l'arrêté 402 comme document 

hautement utile à la mise en œuvre des approches HIMO ; 

− Concevoir en collaboration avec les CTD des programmes de promotion des 

approches HIMO. 

• A la MIPROMALO 

− Travailler en collaboration avec l’ANOR afin d’élaborer les normes sur les matériaux 

locaux ; elle doit également faire la publicité sur les centres de formation créés dans 

les Régions et Départements; 

• L’ARMP doit accélérer le processus de signature du DAO type HIMO ; 

• Aux autres administrations : 

− Prendre en compte le potentiel emploi d’un projet comme un critère prépondérant lors 

de la sélection des projets à inscrire dans le budget. 

2.5.4. Allocution de clôture 

En guise de mot de clôture, le Coordonnateur de l’Unité Technique HIMO a rappelé qu’il 

prenait la parole au nom du Secrétaire Général du MINEPAT empêché et par ricochet au nom 

du Ministre, pour dire sa satisfaction du bon déroulement de l’atelier. En effet, il a constaté 

que pendant les trois jours des travaux, tous les participants étaient assidus, concentrés et focus 

sur l’objectif de l’atelier. Il a émis le souhait que chacun des participants se comporte comme 
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un ambassadeur de la HIMO dans son administration, dans sa Collectivité Territoriale 

Décentralisée de résidence ainsi que dans sa Collectivité Territoriale Décentralisée d’origine. Il 

a également demandé que les participants partagent les connaissances qu’ils ont reçues dans 

leur structure respective, au risque de les perdre plus tard. Aussi, a-t-il exhorté l’ARMP, le 

FEICOM, le MINEFOP, le FNE, la MIPROMALO et le CVUC à faire la promotion de 

l’approche HIMO. Il a terminé en souhaitant à chacun un bon retour et en rappelant que les 

rapports journaliers et un rapport final seront mis dans le groupe WhatsApp de l’atelier afin de 

permettre aux uns et aux autres de s’en inspirer pour rédiger leurs propres rapports à leur 

hiérarchie. L’atelier de présentation du DAO type HIMO à 13h30 minutes après le déjeuner. 

 

Fait à Yaoundé, le 10 octobre 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

47 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES 



 

48 

 

Annexe 1 : Agenda de l’Atelier 

 Horaire Articulation Méthode Intervenants  

Veille du 30/09/2024   

 Arrivée et installation des participants   

01/10/2024    

7h30-8h30 Petit déjeuner  Hôtel  

8h30-9h00 Enregistrement des participants  Unité Technique HIMO 

9h00-10h00 

Exécution de l’hymne national   

Présentation des participants   

Allocutions d’ouverture  
SG/MINEPAT 

Directeur BIT 

Présentation des objectifs et méthodologie de 

l’atelier 
 Unité Technique HIMO 

Photo de famille   

10h00–10h30 Pause-café   

10h30 -13h00 

  

Exposé 1: Importance de la prise en compte des 

approches HIMO dans le montage des DAO 

Exposé 

PowerPoint 

Paperboard  

Facilitateur, Expert 

HIMO  

Exposé 2: Prise en compte de l’approche HIMO 

dans le processus de maturation des projets  
 

Facilitateur, Expert en 

maturation des projets  

Discussion  Modérateur  

13h00 – 14h00 Pause déjeuner   

14h00-17h30  

Exposé 3 : Présentation du CCTP type HIMO des 

travaux routiers 

Exposé 

PowerPoint 

Paperboard 

Facilitateur, Expert en 

travaux routiers 

Exposé 4 : Présentation du CCTP type HIMO des 

travaux du bâtiment 
 

Facilitateur, Expert en 

travaux du bâtiment 

Discussion   Modérateur   

02/10/2024     

7h30-8h30 Petit déjeuner   

8h30-9h00 Synthèse des travaux du jour 1  Unité Technique HIMO 

9h00-09h30 
Composition des groupes de travail 

Présentation du mandat des groupes 
Paperboard Facilitateurs 

09h30-13h00 Travaux des groupes 

En groupes 

de 6 

participants  

Participants 

13h00 – 14h00 Pause déjeuner   

14h00-16h30 Suite et fin des travaux des groupes  Participants 

16h30-17h30 
Restitution des travaux en groupes  

Débats en plénière 
 Modérateur  

03/10/2024     

7h30-8h30 Petit déjeuner   

8h30-9h30 Synthèse des travaux de l’atelier 
Plénière  

Unité Technique HIMO 

9h30-10h30 Evaluation de l’atelier 
Plénière  

Facilitateurs 

10h30 – 12h00 
Lecture des recommandations de l’atelier Plénière  

 

Unité Technique HIMO 

Cérémonie de clôture de l’atelier MINEPAT 

12h00-13h00 Cocktail de fin   
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Annexe 2 : Feuilles de présence 

 


